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Monsieur le Conseiller Fédéral

Moritz Leuenberger

Département fédéral de l'environnement, des

Transports, de l'énergie et de la communication

Palais fédéral Nord

3003 Berne

Genève, le 27 avril 2006

Objet : Collaboration des services publics avec l’entreprise Connex Suisse SA.

Monsieur le Conseiller Fédéral,

En tant que Conseiller Fédéral, responsable du département fédéral de l'environnement, des transports, de l'énergie et de la communication vous êtes le représentant des Autorités Fédérales auprès des CFF, et c’est en cette qualité que nous nous adressons à vous.

Connex Suisse SA qui fait partie du groupe Véolia environnement est une entreprise dont le but est la prise de participation dans des entreprises de transports de personnes ou de marchandises. Nous avons appris qu’elle était intéressée par des mandats attribués par les CFF, notamment pour le transport du fret et que l’entreprise Connex fait partie de la liste des entreprises partenaires des CFF.

Vous n’êtes certainement pas sans savoir que cette entreprise a été retenue, avec Alstom, pour participer à un consortium de construction et d’exploitation d’un tramway à Jérusalem. Alstom fournirait les rames, et Connex participerait à l’exploitation.

Le premier tronçon de ce tramway, qui doit entrer en service en 2008, reliera Pizgat Ze’ev à French Hill, deux colonies créées illégalement sur des territoires annexés par l’Etat d’Israël en 1967. Des habitations palestiniennes ont été détruites, des terrains confisqués et des Palestiniens déplacés, malgré de nombreuses résolutions de l’ONU et malgré la 4e Convention de Genève.

Un tel projet revient à ancrer l’avenir de la ville, à inscrire à nouveau dans les faits accomplis son annexion par Israël. Les dirigeants israéliens, ne cachent pas leur intention de ne pas négocier l’avenir de la cité, annexée illégalement, et décrétée toute entière capitale de l’Etat d’Israël. La partie palestinienne au contraire considère que la ville doit devenir capitale des deux Etats, avenir qui doit être l’objet de négociations fondées sur le droit international. 

La Suisse, comme une partie de la communauté internationale, se conformant aux obligations du droit international, ne reconnaît évidemment pas l’annexion de Jérusalem et considère Jérusalem-Est comme un territoire occupé. De même qu’elle ne reconnaît aucune légalité aux colonies construites dans les territoires occupés depuis 1967.

La ville est cependant soumise aujourd’hui, à une intense politique de colonisation, dont l’érection d’un réseau de « Murs » est le principal vecteur. Des quartiers entiers de la partie orientale de la ville, partie palestinienne occupée, sont détruits, d’autres divisés, cloisonnés, bouclés par ces murs qui rendent par ailleurs quasi-impossible toute circulation des personnes et des marchandises entre Jérusalem-Est et le reste de la Cisjordanie. Une telle politique non seulement empêche l’accès des Palestiniens non résidents à ce qu’ils considèrent pourtant comme leur capitale politique, administrative, culturelle, religieuse et sanitaire (hôpitaux), mais il pénalise aussi gravement toute l’économie palestinienne. C’est pour l’ensemble de ces raisons, que la Cour internationale de Justice, plus haute instance juridique des Nations unies, a rendu le 9 juillet 2004 un avis condamnant la construction du mur, demandant le démantèlement des parties déjà construites et exigeant l’arrêt de sa construction. Un avis adopté par l’Assemblée générale des Nations unies onze jours plus tard.

Le projet de réalisation de ce tramway est un élément structurant de cette politique de colonisation, et Connex, en participant à la construction de ce tramway à Jérusalem, va se trouver en situation de violation du droit international, menaçant dès lors les perspectives de paix entre Israéliens et Palestiniens, ce qui serait un fait extrêmement grave.

La Cour internationale de Justice, dans l’avis mentionné plus haut, rappelle que les Etats ont l’obligation de ne pas prêter aide ou assistance à l’Etat d’Israël, en tenant compte du fait que cet Etat a violé et viole des normes substantielles du droit international. Si la Suisse collaborait avec cette entreprise, elle se rendrait de fait complice de violation du droit international, ce qui pour notre pays dépositaire de la 4ème Convention de Genève serait un fait extrêmement grave.

C’est pourquoi nous vous demandons de ne passer aucun contrat avec Connex Suisse SA tant que cette entreprise sera impliquée dans la construction de ce tramway à Jérusalem et d’introduire pour tous les contrats négociés avec des entreprises une clause éthique sur le respect du droit international.

Dans l’attente de votre détermination, claire et responsable, nous vous prions d’agréer, Monsieur le Conseiller Fédéral, l’expression de notre considération distinguée.


Pour le Collectif Urgence Palestine, 

Le bureau :

Valentina Hemmeler
Carmen Gazi
Rémy Viquerat
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